
CHAPITRE 130

Loi modifiant la Loi constituant La Cor-
poration générale des instituteurs et
institutrices catholiques de la province

de Québec

[Sanctionnée le 26 février 1953]

ATTENDU que La Fédération catho-
lique des institutrices rurales de la

province de Québec incorporée, La Fé-
dération provinciale des instituteurs ru-
raux, La Fédération des instituteurs et
institutrices catholiques du diocèse de
Québec, La Fédération des instituteurs et
institutrices du diocèse de Trois-Rivières,
La Fédération des instituteurs catholiques
du diocèse de Montréal, La Fédération des
instituteurs et institutrices catholique du
diocèse de Chicoutimi, La Fédération des
instituteurs et institutrices catholiques du
diocèse de Mont-Laurier, La Fédération
des instituteurs et institutrices catholiques
du diocèse de Valleyfield, La Fédération
des instituteurs et institutrices catholiques
du diocèse de Sainte-Anne de la Pocatière,
La Fédération des instituteurs et institu-
trices catholiques du diocèse de Nicolet,
toutes étant des corporations formées en
vertu de la Loi des syndicats profession-
nels et ayant leur siège social dans la pro-
vince de Québec, ont par leur pétition,
représenté qu'il est de l'intérêt de La Cor-
poration générale des instituteurs et insti-
tutrices catholiques de la province de
Québec, et nécessaire pour la bonne ad-
ministration de ses affaires que la loi la
constituant soit modifiée;

Attendu que La Corporation générale
des instituteurs et institutrices catholi-
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ques de la province de Québec a été cons-
tituée en corporation par la loi 10 George
VI, chapitre 87 des statuts de 1946;

Attendu que les amendements deman-
dés sont pertinents à l'amélioration de la
profession d'instituteur dans la province
de Québec;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est modifié en remplaçant
le paragraphe b par le suivant:

"b) "Instituteur" signifie toute per-
sonne légalement autorisée à enseigner
dans les écoles publiques catholiques de
la province de Québec, à l'exception des
personnes faisant partie d'une commu-
nauté religieuse."

2 . L'article 3 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est remplacé par le suivant:

" 3 . Les instituteurs, les associations,
les syndicats et les fédérations d'institu-
teurs peuvent faire partie de La Corpora-
tion générale des instituteurs et institu-
trices catholiques de la province de
Québec, les membres admis dans La Cor-
poration le demeurent aussi longtemps
qu'ils se conforment à la présente loi et aux
règlements de La Corporation."

3 . L'article 4 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est remplacé par le suivant:

" 4 . Il existe au sein de La Corporation
diverses sections dont le nombre, les
cadres, la juridiction concernant les affai-
res de La Corporation et les devoirs à
l'égard de celle-ci sont déterminés par les
règlements de La Corporation."

4 . L'article 5 de la loi 10 George VI,
chapitre 87 est abrogé.

5 . L'article 6 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est remplacé par le suivant:
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" 6 . La Corporation a pour but de
favoriser les intérêts professionnels des
instituteurs et d'assurer le maintien de
l'honneur, de la dignité et de la discipline
de ses membres.

Elle a son siège social temporairement
dans la cité de Québec. Elle peut, par
règlement, le fixer à tout endroit de la
province de Québec. Elle doit donner
avis de tel changement dans la Gazette
officielle de Québec"

6 . L'article 7 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est abrogé.

7 . L'article 10 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est remplacé par le suivant:

" 1 0 . Le conseil général fait les règle-
ments de La Corporation concernant:

a) la régie interne, l'administration, la
gestion des affaires de La Corporation;

b) le maintien de l'honneur et de la
dignité de ses membres;

c) la désignation et l'énumération des
actes dérogatoires à l'honneur de la pro-
fession, la déchéance pour les auteurs de
tels actes, d'aucun ou de tous les droits et
privilèges conférés par la présente loi et
les règlements de La Corporation;

d) l'admission, la cotisation, la con-
duite, la discipline, la suspension et l'ex-
pulsion de ses membres, dans ces deux
derniers cas, après les avoir convoqués et
leur avoir fourni l'opportunité d'être
entendus;

e) le nombre, les fonctions et devoirs,
qualités et qualifications des officiers et
membres du congrès, du conseil général et
du conseil d'administration, ainsi que la
date et le mode de leur élection ou dési-
gnation, leur remplacement au cas de va-
cance, au cas de mort ou autrement, les
avis, le vote, la procédure générale des
assemblées et tout ce qui est nécessaire
pour leur bon fonctionnement;

f) la création de tous les comités né-
cessaires ou désirables; chacun de ces
comités exerce les droits et pouvoirs que
les règlements lui attribuent.
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Cependant ces règlements n'entreront
en vigueur que s'ils sont ratifiés à une
assemblée du congrès."

8 . L'article 13 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est remplacé par le suivant:

" 1 3 . Les pouvoirs accordés à La Cor-
poration sont exercés par le conseil d'ad-
ministration composé d'officiers et de
membres, dont le nombre sera déterminé,
de temps à autre, par les règlements."

9 . L'article 14 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est remplacé par le suivant:

" 1 4 . Le conseil général est constitué
de membres du conseil d'administration
et, en outre, de délégués des sections de
la Corporation, et leur nombre sera
déterminé, de temps à autre, par les
règlements."

1 0 . La loi 10 George VI, chapitre 87,
est modifiée en ajoutant après l'article 14,
le suivant :

" 1 4 a . Le congrès se compose des
membres constituant le conseil général et
des personnes déléguées par les syndicats
membres de La Corporation et par les
sections d'instituteurs non syndiqués, tel
qu'il sera de temps à autre statué par les
règlements qui devront, pour devenir en
force, être approuvés, par écrit, par le
surintendant de l'instruction publique."

1 1 . L'article 15 de la loi 10 George VI,
chapitre 87, est remplacé par le suivant:

" 1 5 . Le quorum aux assemblées du
conseil général et du conseil d'administra-
tion est constitué de la majorité de leurs
membres; le quorum aux assemblées du
congrès est celui fixé de temps à autre par
les règlements.

Toutes les questions soumises aux as-
semblées du congrès, du conseil général,
du conseil d'administration et de tous
autres comités qui peuvent être constitués
en vertu des règlements, sont décidées à
la majorité des votes, et chaque membre
constituant a droit à un vote. Au cas

Ratifi-
cation.

1946,
c. 87,
a. 13,
remp.
Exercice
de pou-
voirs.

1946,
c. 87,
a. 14,
remp.
Conseil
général.

1946,
c. 87,
a. 14a, aj.

Congrès.

1946,
c. 87,
a. 15,
remp.
Quorum.

Décisions
à la ma-
jorité.



1952-53 Corporation générale des instituteurs et institutrices CHAP. 130 685

d'égalité, le président de l'assemblée a
un vote prépondérant."

1 2 . Dès la date de la sanction de la
présente loi, "La Fédération des institu-
teurs et institutrices catholiques des cités
et villes de la province de Québec", "La
Fédération provinciale des instituteurs
ruraux", la "Fédération catholique des
institutrices rurales de la province de
Québec incorporée", la "Fédération des
instituteurs et institutrices catholiques
du diocèse de Québec", la "Fédération
des instituteurs et institutrices du diocèse
de Trois-Rivières", "La Fédération des
instituteurs catholiques du diocèse de
Montréal", la "Fédération des institu-
teurs et institutrices catholiques du dio-
cèse de Chicoutimi", la "Fédération des
instituteurs et institutrices catholiques
du diocèse de Mont-Laurier", la "Fédé-
ration des instituteurs et institutrices
catholiques du diocèse de Sainte-Anne de
la Pocatière", la "Fédération des institu-
teurs et institutrices catholiques du diocè-
se de Nicolet", la "Fédération des ins-
tituteurs et institutrices catholiques du
diocèse d'Amos", la "Fédération des ins-
tituteurs et institutrices catholiques du
diocèse de St-Jean-de-Québec", la "Fédé-
ration des instituteurs et institutrices
catholiques du diocèse de Sherbrooke", la
"Fédération des instituteurs et institu-
trices catholiques du diocèse de Valley-
field", deviennent membres de La Corpo-
ration et le demeurent aussi longtemps
qu'elles se conforment à la loi et aux règle-
ments de La Corporation, sous réserve de
leur droit de démission.

1 3 . Les règlements de La Corporation
en vigueur à la date de la sanction de la
présente loi sont abrogés.

1 4 . Par exception, pour la mise en
application de la présente loi, les prési-
dent et secrétaire de chacune des Fédé-
rations mentionnées à l'article 12 de la
présente loi, sont, dès la date de sa sanc-
tion, les membres du conseil général pro-
visoire de La Corporation. A l'initiative
de cinq d'entr'eux, une première assem-
blée de ce conseil général provisoire sera
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convoquée, sur avis de dix jours, par lettre
enregistrée adressée au destinataire à sa
dernière adresse connue, pour procéder à
l'adoption de certains règlements et à la
formation d'un conseil d'administration
provisoire, en élisant parmi eux un prési-
dent, deux vice-présidents, un secrétaire,
un trésorier et quatre conseillers. Exclu-
sivement, ce conseil général provisoire et
ce conseil d'administration provisoire ex-
erceront les droits et pouvoirs conférés
par la loi au conseil général et au conseil
d'administration.

Les membres de ce conseil général provi-
soire de La Corporation resteront en fonc-
tion pour une période d'au plus dix mois.
Ils seront remplacés ou élus, suivant le
cas, à la première assemblée du congrès
devant être tenue dans le même délai.

Nonobstant toute autre disposition de
la présente loi, les règlements faits par ce
conseil général provisoire entreront en
vigueur conformément à l'article 11 de la
loi 10 George VI, chapitre 87.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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